
C’est avec un immense plaisir que je retrouve la
grande famille de l’OSS dans ce numéro spécial de

Résonances consacré à l’apport de l’Observatoire dans la
lutte contre la désertification. Ayant assuré les fonctions
de Secrétaire exécutif de l’organisation entre 1994 et
2004, j’ai mis ma retraite entre parenthèses pour assurer,
depuis le 7 mai 2010, les responsabilités d’Administrateur
provisoire chargé du Secrétariat exécutif; une mission qui
m’a été confiée, suite au départ de Monsieur Youba 
Sokona, par le Président de l’OSS au nom du Conseil 
d’administration. La procédure de recrutement du nouveau
Secrétaire exécutif sera enclenchée prochainement.

Je tiens à assurer les membres et les partenaires de l’OSS
de notre attachement à la continuité des activités en
cours, à la consolidation des acquis et à la poursuite du
travail engagé par l’organisation depuis presque deux 
décennies. Les mesures prises et celles que je compte 
entreprendre dans les jours à venir n’auront que des 
retombées positives sur la portée scientifique et technique
des programmes et projets de l’Observatoire. Il s’agit en
effet d’une restructuration interne visant à accroître l’effi-
cience de l’OSS et sa capacité à acheminer l’essentiel de
ses ressources vers l’action concrète en faveur des pays
membres. Le départ de certains membres du Secrétariat
exécutif, bien que regrettable, n’aura aucune incidence sur
le bon fonctionnement de l’institution. 

Aujourd’hui, force est de constater que l’OSS a beaucoup
évolué depuis ses premiers balbutiements au début des
années 1990. Je voudrais saisir cette occasion pour 
rappeler quelques faits marquants de cette évolution. En
adoptant une approche institutionnelle novatrice, ses
fondateurs ont voulu faire de l’OSS un espace de parte-
nariats synergiques Nord-Sud et Sud-Sud qui agit en tant
que centre d’impulsion de l’action collective face aux 

enjeux communs aux pays circum-
sahariens et leurs partenaires de
coopération. L’Observatoire œuvre
également à valoriser les compé-
tences distinctives de ses parte-
naires et à renforcer et diffuser
leurs acquis. Outre sa genèse, à 
laquelle j’ai eu le privilège d’appor-
ter une contribution, l’originalité de
l’OSS réside dans son mode opératoire régi par 
les principes de complémentarité et de subsidiarité. 

Pendant les deux dernières décennies, notre organisation
a constitué avec ses membres et ses partenaires un riche
patrimoine de produits, de méthodologies et d’outils
scientifiques et techniques partagés permettant la mise
en œuvre efficace des Accords Multilatéraux sur l’Envi-
ronnement, dont notamment la Convention sur la lutte
contre la désertification (UNCCD). Les partenariats que
nous avons pu tisser autour des problématiques de la 
désertification, de la  sécheresse et des eaux souterraines
transfrontalières attestent de la compétence de l’OSS et
de sa capacité à fédérer, à impulser et à décupler l’action
de ses membres et partenaires. 

L’OSS fait aujourd’hui figure d’exception dans le paysage
institutionnel africain. Sa compétence avérée et la 
justesse de ses orientations stratégiques ont, dans une
large mesure, permis de transformer son atypisme en
une spécificité reconnue et génératrice de valeur ajoutée
au profit de ses membres et partenaires.

Quand l’originalité est source de richesse partagée
Par M. Chedli Fezzani, Administrateur chargé du Secrétariat exécutif de l’OSS

Numéro spécial, mai-juin 2010
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Nouvelles de l’OSS       

L’OSS a réuni, du 28 juin au 2 juillet 2010 à Tunis, 
les points focaux de la Convention sur la lutte contre
la désertification (UNCCD) dans les pays de l’Afrique
du Nord pour une formation sur le nouveau concept
de suivi-évaluation et les outils de reporting de la
mise en œuvre du Plan-cadre stratégique décennal
de la Convention. Les points focaux nationaux ont,
cinq jours durant, suivi les modules dispensés par 
les experts de l’OSS. 

L’atelier a été une occasion de discuter des difficultés
et des opportunités dans la mise en œuvre de l’UNCCD
dans les six pays de la sous-région. M. Sanislao Tarony,
de l’Unité de Coordination de la région Afrique du 
Secrétariat de l’UNCCD, Mme Wafa Essahli, experte au
Mécanisme Mondial, et M. Mohammed Ismail, 
expert à l’Union du Maghreb Arabe, ont pris part aux
travaux.

La formation s’inscrit dans le cadre du projet PRAIS de
l’UNCCD qui vise à accroitre l’efficacité des activités de
suivi-évaluation par l’introduction d’un système 
standardisé d’examen de la performance et d’évalua-
tion de la mise en œuvre de la Convention. L’OSS, qui a
été identifié comme centre de référence pour l’exécu-
tion du projet en Afrique du Nord, sera appelé à accom-
pagner les pays dans l’appropriation du nouveau
système et à contribuer à la synthèse sous-régionale qui
découlera des rapports nationaux. Cette synthèse 
permettra une meilleure visibilité de l’état de mise en
œuvre de la Convention en Afrique du Nord.

Au cours de l’atelier, les points focaux ont pu se fami-
liariser avec le nouvel outil d’élaboration des rapports
nationaux. Le portail PRAIS, qui en constitue l’interface,
a fait l’objet d’une démonstration par les experts de
l’OSS et de plusieurs échanges visant à clarifier ses
fonctionnalités. Certains experts nationaux ont 
exprimé des appréhensions quant au changement 
radical que constitue le passage du format traditionnel
(version papier) à une  version électronique (portail en
ligne). Certaines anomalies dans le fonctionnement du
portail ont d'ailleurs pu être relevées ; elles feront 
l’objet d’un rapport ad hoc qui sera transmis au Secrétariat
de l’UNCCD. 

Par ailleurs, les participants ont planché sur les aspects
pratiques liés à la procédure de validation des rapports,
qui diffère d’un pays à l’autre, et se sont penchés sur
les indicateurs au cœur de l’outil PRAIS. Ces indicateurs
constituent un véritable changement de paradigme
dans les activités de suivi-évaluation de la mise en
œuvre de l’UNCCD. A terme, le nouveau système de
reporting devrait permettre aux pays de fournir des
informations pertinentes et actualisées à la Conférence
des Parties (CdP) à la Convention.

Les experts de l’OSS ont démontré les avantages de
l’outil PRAIS  en termes de clarté et de cohérence. Tous
les pays sont en effet appelés à adopter un canevas
standardisé, ce qui aura des conséquences directes sur
la qualité des rapports nationaux à la CdP. Le nouveau
système, qui permet un meilleur accès— donc un 
meilleur partage— aux informations et aux bonnes
pratiques, se prête également à des usages connexes
comme la gestion des connaissances en matière de
lutte contre la désertification.

Formation : suivi-évaluation de la mise en œuvre de l’UNCCD 
en Afrique du Nord

Nouvelle structure des rapports nationaux :

–  Indicateurs de résultats

–  Annexe financière type

–  Fiche de programmes et projets

–  Informations supplémentaires

–  Meilleures pratiques
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Nouvelles de l’ OSS 

Le Président de la Banque afri-
caine de développement (BAD),
M. Donald Kaberuka, a approuvé
un don d’un montant de 1.228.000
euros, débloqué par la Facilité afri-
caine de l’eau (FAE/BAD) et destiné 

au financement du projet 
« Gestion Intégrée et
Concertée des Ressources
en Eau des Systèmes Aqui-
fères d’Iullemeden, de
Taoudéni /Tanezrouft et du
Fleuve Niger (GICRESAIT) ».
La cérémonie de signature
de l’accord de don par M.
Ali Kies, Directeur de la
FAE/BAD, et M. Chedli 
Fezzani, Administrateur
chargé du Secrétariat 
exécutif de l’OSS, a eu lieu
vendredi 2 juillet 2010 au

siège de la BAD à Tunis. Elle s’est
déroulée en présence de Mme
Akissa Bahri, Coordinatrice de la
FAE/BAD et de M. Habib Dimassi,
Chef de Cabinet du Ministre de
l’Environnement et du Dévelop

pement durable de Tunisie.

Avec GICRESAIT, l’OSS compte éten-
dre les acquis de son projet Système
Aquifère d’Iullemeden (SAI) — qui,
lancé en 2004 grâce au soutien du
Fonds pour l’environnement mon-
dial (FEM), du PNUE, de l’UNESCO,
de la FAO, de l’Agence spatiale euro-
péenne (ESA) et de l’Agence interna-
tionale de l’énergie atomique (AIEA),
concernait les eaux souterraines par-
tagées par le Mali, le Niger et le 
Nigéria— à l’ensemble du système 
formé par les eaux souterraines 
(aquifères de l’Iullemeden et du Taou-
deni/Tanezrouft) et les eaux de sur-
face (Fleuve Niger) de la sous-région.
Le projet concerne désormais sept
pays, à savoir l’Algérie, le Bénin, 
le Burkina Faso, le Mali, la Mauritanie,
le Niger et le Nigéria. 

La FAE/BAD finance le projet GICRESAIT de l’OSS

De gauche à droite : M. Chedli Fezzani et M. Ali Kies

Prolongement de la convention de partenariat avec la DDC Suisse
La convention de financement liant l’OSS
et la DDC Suisse vise la mise en place de
systèmes de surveillance environnemen-
tale dans la région circum-saharienne à
travers la consolidation du réseau régio-

nal ROSELT/OSS et la mise en place de dispositifs 
nationaux de surveillance environnementale (DNSE).
Suite à une proposition que nous avons soumise en
mai 2010, nos partenaires suisses ont accepté 
le principe du réajustement des activités et du 
prolongement de la convention, sans incidences fi-
nancières, pour une période d’exécution supplémen-
taire de deux ans (2010-2012). Un avenant à cette

convention est en cours de préparation. Il s’agit de
prendre en compte les difficultés constatées pendant
la période 2006-2009, de s’adapter aux réalités insti-
tutionnelles et de mieux répondre aux exigences
techniques des pays. Par ailleurs et suite à des
consultations larges avec les partenaires concernés,
nous avons entrepris d’étendre le projet DNSE à deux
autres pays de la zone d’action de l’OSS : le Maroc et
le Sénégal. S’agissant du réseau ROSELT/OSS, nos 
partenaires ont donné leur feu vert pour la réactivation,
courant 2010, de l’Observatoire « Kiboko-Kibwezi » au
Kenya et pour la labellisation d’un nouvel observatoire
au Burkina Faso. 

Nomination des points focaux du projet GICRESAIT en Algérie, en Mauritanie et au Mali
M. Rachid Taibi, Directeur général de l’Agence nationale des ressources hydrauliques (Algérie), 
M. Saadou Ebih Ould Mohamed El Hacen, Directeur du Centre national des ressources en eau (Mauritanie)
et M. Séïdou Maïga, Chef de section à la Direction nationale de l’hydraulique (Mali), ont été nommés points
focaux homologués du projet GICRESAIT de l’OSS dans leurs  pays. Messieurs Taibi, Ould Mohamed El
Hacen et Maïga feront partie de l’unité de gestion qui réunira, en sus des experts de l’OSS, les représen-
tants des sept pays concernés par le projet.
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Nouvelles de l’OSS       

Tunisie-DNSE
Une réunion de concertation entre
les experts du Programme Environnement
de l’OSS et des représentants du Minis-
tère de l’Environnement et du Développe-
ment durable (MEDD) de Tunisie s’est
tenue, vendredi 25 juin 2010, pour discu-
ter des moyens d’accélérer la mise en
place du dispositif national de surveil-
lance environnementale (DNSE) en tenant
compte des exigences tunisiennes et des
attentes de l’OSS.

Partagé par l’Algérie, la Libye et la Tunisie,
le SASS renferme des ressources considé-
rables estimées à 30 000 milliards de m3

et s’étend sur une surface totale de près
de 1 million de km2. Le bassin du SASS se
trouve dans une région saharienne aride
qui abritera, à l’horizon 2030, près de 8
millions d’habitants. 

Partenariat OSS  -  GWP-Med 
Une délégation du Partenariat Mondial de l’Eau - Mé-
diterranée (GWP- Med)  nous a rendu visite, le  10 juin
2010, au siège de l’OSS à Tunis. La discussion a permis
d’explorer des pistes de collaboration entre les deux
institutions. L’OSS détient une expertise unique dans
le domaine des ressources en eau souterraines parta-
gées dans la rive sud de la
méditerranée et au Sahel ;
une expérience qui pour-
rait être mise à profit par
le GWP-Med.

L’Algérie assume la coordination du Mécanisme de concertation du SASS

Le 1er juin 2010, M. Djamel Latrech, hydrogéologue de 

nationalité algérienne, a été désigné par son pays

comme Coordinateur du Mécanisme de concertation

du Système Aquifère du Sahara Septentrional (SASS),

et ce pour un mandat de deux ans. Il succède à ce

poste au tunisien Rachid Khanfir. Avant sa nomination,

M. Latrech était chargé du projet SASS de l’OSS dont

la phase initiale a démarré en  1999. Rappelons que

le Mécanisme de concertation est une institution tri-

partite créée en 2004 par l’Algérie, la Libye et la Tunisie

sous l’impulsion et

avec l’appui scienti-

fique, technique et 

logistique de l’OSS. Le

Mécanisme est opéra-

tionnel depuis juin

2008 ; son unité de

coordination est 

hébergée dans les 

locaux de l’OSS à Tunis. 
M. Djamel Latrech

M. Chedli Fezzani, Administrateur chargé du Secrétariat exécutif , a nommé M. Jihed
Ghannem au poste de Coordinateur du Programme Information et Communication
de l’OSS. M. Ghannem est détenteur d’un Master en marketing et communication
de l’Institut des Hautes Etudes Commerciales (IHEC Carthage). Avant d’intégrer
l’équipe de l’OSS en 2007, il a été responsable marketing au British Council puis 
attaché de presse à l’Ambassade Britannique à Tunis.

Nomination
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Organisée le 17 juin 2010, pour coïncider avec la Jour-
née mondiale de lutte contre la désertification, une
réunion des Chefs d’Etat et de dirigeants africains,
abritée par la capitale tchadienne, a focalisé sur le
projet de la Grande Muraille Verte.  Le Sommet de
N’djamena a vu la création d’une nouvelle institution
baptisée « l’Agence panafricaine de la Grande 
Muraille Verte ». Le Professeur Abdoulaye Dia a été
nommé premier Secrétaire exécutif de l’agence pour
un mandat de deux ans. 

Rappelons que l’OSS a travaillé, à la demande de la
CEN-SAD, sur la conceptualisation du projet. La note
introductive intitulée « Initiative Grande Muraille
Verte du Sahara et du Sahel », publiée en 2007 et 
disponible sur notre site web, résume les résultats de
nos travaux sur l’approche à adopter pour la mise en
œuvre du projet. Nous espérons que l’Agence pana-
fricaine de la Grande Muraille Verte tirera profit de
cette approche qui, ayant été discutée à plusieurs 
occasions par les experts africains dans le cadre 

de réunions organisées par la CEN-SAD, intègre les 
enseignements des multiples expériences en la ma-
tière dans le continent.

La Grande Muraille Verte objet d’une réunion au sommet à N’djamena

Actualités

Plus de 40 ministres
ont pris part à la 13e

session de la Confé-
rence Ministérielle
Africaine sur l’Envi-

ronnement (CMAE),  tenue du 23
au 25 juin 2010 à Bamako (Mali). A
l’issue de la réunion, les ministres
ont adopté la Déclaration de Ba-
mako, la nouvelle feuille de route
africaine en matière de développe-
ment durable et de gouvernance
environnementale et élu le Profes-
seur Tiémoko Sangaré, Ministre de
l’Environnement et de l’Assainisse-
ment malien, Président de la
CMAE.

Dans les 71 résolutions de la Décla-

ration de Bamako, les ministres afri-
cains ont exprimé une position
commune sur les principaux 
enjeux environnementaux en
Afrique, à savoir la désertification,
l’érosion de la diversité biologique,
le changement climatique, la 
gestion des déchets et les produits
chimiques. La déclaration appelle
également les agences du 
Systèmes Onusien et les partenaires
au développement à soutenir le
projet de la Grande Muraille Verte
et à appuyer la transition du conti-
nent vers « l’économie verte ».

Au cours de la réunion d’experts, qui
a précédé la conférence, l’OSS a pré-
senté le « Cadre Global des Pro-
grammes Africains de Lutte Contre

le Changement Climatique », un do-
cument de synthèse élaboré par
nos experts à la demande du Bureau
régional pour l’Afrique (ROA) du Pro-
gramme des Nations unies pour
l’Environnement (PNUE). Ce docu-
ment est l’aboutissement d’un 
processus continental qui a vu l’OSS
se pencher sur les programmes 
d’atténuation et d’adaptation au
changement climatique en Afrique
du Nord et de l’Ouest. Le travail
mené par nos experts a notamment
permis d’identifier les lacunes 
institutionnelles et les défaillances
scientifiques et techniques pouvant
porter préjudice à la capacité du
continent à faire face à la mutation
climatique en cours.

Adoption de la Déclaration de Bamako
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Actualités

Scientifique reconnue à l’échelle
internationale, Dr. Akissa Bahri
vient d’être nommée Coordina-
trice de la Facilité africaine de
l’eau (FAE/BAD). De nationalité
tunisienne, Dr. Bahri a été Direc-

trice de recherche à l’Institut National de Re-
cherche en Génie Rural Eaux et Forêts de Tunisie
et a collaboré avec de nombreux organismes in-
ternationaux. Ses travaux de recherche dans le
domaine de l’eau lui ont valu de nombreuses dis-
tinctions internationales. Avant de prendre ses
fonctions à la FAE/BAD, le 14 juin 2010,  Dr. Bahri
a été, pendant cinq ans, Directrice de la région

Afrique à l’International Water Management Ins-
titute (IWMI).

Nous souhaitons à Dr. Bahri plein succès dans ses
nouvelles fonctions. Rappelons que la FAE/BAD est
l’un des principaux partenaires de l’OSS dans ses tra-
vaux précurseurs dans le domaine des ressources en
eau souterraines partagées. L’appui de la Facilité nous
a permis de lancer, en 2009, la troisième phase du
projet portant sur le Système Aquifère du Sahara Sep-
tentrional (SASS) en Afrique du Nord et de poursuivre
une dynamique régionale de concertation scienti-
fique, technique et politique autour du Système Aqui-
fère d’Iullemeden en Afrique de l’Ouest.

La BAD se dote d’un département « Energie, Environnement et Changements climatiques »

Madame Héla Cheikhrouhou a été nommée à la tête du nouveau département 
‘‘Energie, Environnement et Changements climatiques’’ de la Banque Africaine de
développement (BAD). M. Donald Kaberuka, Président de la BAD, a rendu hommage
à la compétence de  Madame Cheikhrouhou, notamment son « exceptionnelle 
capacité à livrer des résultats ». Avant d’intégrer la BAD en 2007, où elle a été, jusqu’à
sa dernière nomination, chef de division ‘‘Financement d’Infrastructures’’, elle a occupé des postes 
de responsabilités dans une banque commerciale internationale et à la Banque Mondiale. 

Dans une lettre de félicitation qu’il lui a adressée, M. Chedli Fezzani, Administrateur chargé du Secrétariat 
exécutif de l’OSS, a signifié l’engagement de l’OSS à mettre son expertise scientifique et technique à la dispo-
sition du nouveau département de la BAD dans l’objectif de contribuer à la formulation de  réponses adéquates
à des problématiques qui ont une incidence directe sur le développement économique et social en Afrique. 

Le treizième forum de prévi-
sion saisonnière concernant la
région de l’Afrique de l ’Ouest,
le Tchad et le Cameroun s’est
tenu les 27 et 28 mai 2010 à
Niamey (Niger). La réunion a
permis aux experts d’aboutir à
des prévisions consensuelles
du cumul pluviométrique
pour la période de juillet à
septembre 2010. Le bulletin

de prévision saisonnière des pluies du Centre Afri-
cain pour les applications de la Météorologie au Dé-
veloppement (ACMAD) annonce une bonne saison

dans l’ensemble avec une forte probabilité d’excé-
dent pluviométrique au Sahel occidental. Vu les
risques élevés d’inondations, l’ACMAD appelle à la
vigilance et à une coordination permanente entre
les utilisateurs et les producteurs de l’information
climatologique.

Par ailleurs, le Centre régional AGRHYMET, qui 
relève du Comité permanent Inter-Etats de Lutte
contre la Sécheresse au Sahel (CILSS), a décliné les
prévisions pluviométriques de l’ACMAD en prévi-
sions des débits dans les grands bassins fluviaux
dans la région. Pour plus d’informations, consulter
les sites web du CILSS : www.cilss.bf et de l’ACMAD :
www.acmad.org

La coordination de la Facilité africaine de l’eau confiée à une scientifique

Juillet-septembre 2010 : un excédent pluviométrique probable au Sahel
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Actualités

Augmentation de l’aide helvétique au développement 

La Suisse envisage de fixer sa contribution à l’aide publique au
développement à 0,5 % de son revenu national brut d’ici à 2015.
Les ressources supplémentaires qui en découleraient sont 
estimées à 404 millions de francs suisses pour la période 
2011 - 2012. Un communiqué du Département fédéral des 
affaires étrangères annonce que ces ressources sont essentiel-
lement destinées à des projets dans les domaines de l’eau et de
l’adaptation au  changement climatique.

Changement de leadership à la convention sur le changement climatique 

Madame Christiana Figueres a succédé,  le 1er juillet 2010, à Monsieur Yvo de Boer au
poste de Secrétaire exécutif de la Convention-Cadre sur les Changements Climatiques.
Membre de la délégation du Costa Rica et figure connue et respectée au sein de la Conven-
tion, Madame Figueres, 53 ans, a été nommée à ce poste en mai 2010 par le Secrétaire
Général des Nations unies, Monsieur Ban-Ki Moon.

L’Organisation des Nations unies a publié, le 23 juin 2010, son
rapport annuel sur la réalisation des Objectifs du Millénaire pour
le Développement (OMD). Le document, qui a été publié sur 
le site de l’ONU, met en exergue des avancées et relève des 
disparités dans l’atteinte des OMD. Il identifie également 
les domaines où un surcroît d’effort est nécessaire pour garantir
la réalisation des huit objectifs de développement d’ici 2015.

En dépit des bonnes prévisions pluvio-
métriques pour la campagne agricole
2010/2011, la situation alimentaire au
Sahel reste inquiétante dans l’ensem-
ble et particulièrement préoccupante
au Niger et au Tchad. Selon la note
d’information sur la sécurité alimen-
taire (NISA 37, mai-juin 2010), diffusée
par le Réseau de prévention des crises

alimentaires (RPCA), les petits agricul-
teurs nécessitent une assistance renfor-
cée dans une période de soudure qui
s’annonce difficile. Les risques d’inon-
dation pourraient fragiliser davantage
la situation alimentaire des populations
vulnérables. La note « NISA 37 » est 
disponible sur le site du RPCA:
www.food-security.net

Sécurité alimentaire au Sahel : la vigilance est de mise 

Publication du rapport 2010 sur les OMD
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Focus

L’OSS a marqué, le 17 juin, la Journée mondiale de lutte contre désertification. Dans ce supplément, nous vous
proposons  un aperçu des  contributions de l’OSS à la mise en œuvre de la Convention sur la lutte contre la dé-
sertification dans les pays de l’Afrique du Nord et du Sahel.

Focus sur l’apport de l’OSS dans la lutte contre la désertification dans 
la région sahélo-saharienne

L’OSS a pris part, dès sa création, au processus 
multilatéral ayant débouché sur l’adoption de la
Convention des Nations unies sur la Lutte contre la
désertification (UNCCD) en 1994. Depuis cette date,
l’organisation apporte une forte contribution à la
mise en œuvre de la convention au niveau 
de plusieurs pays membres africains, tous touchés
par le fléau. Parmi les nombreuses contributions de
l’OSS au développement de la convention : la pro-
position des profils des pays annexés aux rapports à

la Convention ; le développement du concept
« suivi-évaluation » adopté à la CoP-5 (Genève,
2001) ; la conception d’un système de suivi-évalua-
tion des PAN/LCD  et l’identification de ses indica-
teurs; le développement de dispositifs intégrés de
suivi environnemental à différentes échelles (locale, 
nationale, sous-régionale et régionale) et, plus 
récemment, une contribution au développement
des outils de suivi-évaluation du Plan-cadre straté-
gique décennal (2008-2018).

1- Flashback

Fidèle à ses principes, l’OSS 
travaille dans la complémentarité
avec ses pairs, notamment le 
Comité Inter-Etats permanent de
Lutte contre la Sécheresse au
Sahel (CILSS), organisation avec 
laquelle nous avons une tradition
de collaborations fructueuses en
Afrique de l’Ouest. Nous travaillons
également avec l’Union du 
Maghreb Arabe (UMA), notam-
ment dans le cadre de son 
Programme d’action sous-régional
de lutte contre la désertification
(PASR). Une carte de sensibilité à la

désertification au Maghreb a d’ail-
leurs vu le jour grâce à l’appui
technique de l’OSS. Une autre 
collaboration avec l’UMA
concerne la mise en place d’un
système maghrébin d’alerte pré-
coce à la sécheresse. Les activités
ont démarré au niveau de trois
pays du Maghreb central (Algérie,
Maroc et Tunisie) et des 
démarches sont en cours pour
mobiliser des ressources permet-
tant l’extension du système aux
autres pays de la sous région. Par
ailleurs et en collaboration avec

l’Intergovernmental Authority on
Development (IGAD), nous 
menons actuellement un impor-
tant projet sur les ressources en
eau qui prend en compte, à l’ins-
tar des projets « SASS » en
Afrique du Nord et « Iulleme-
den » en Afrique de l’Ouest, de
nombreux aspects liés à la gestion 
durable des terres. Par ailleurs,
l’OSS a coopéré avec la CEN-SAD
dans l’articulation de sa stratégie
de développement rural et dans
la conceptualisation du projet de
la « Grande Muraille Verte ».

2- Une plateforme de partenariat pour une lutte efficace contre la désertification

Reconnaissant la compétence de l’OSS
et sa vocation de centre d’impulsion,
le Secrétariat de l’UNCCD l’a récem-
ment identifié comme centre de réfé-
rence qui accompagnera les pays de

l’Afrique du Nord dans la préparation de leurs rapports
nationaux. Ce processus a été amorcé le 28 juin 2010
par une formation sur le système d’examen de la per-
formance et d’évaluation de la mise en œuvre (PRAIS)
de l’UNCCD (Voir  article à la page 2).

3- L’OSS : Centre de référence au service de l’UNCCD
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5- Les Dispositifs Nationaux de Surveillance Environnementale (DNSE)

Inspiré des acquis du Réseau
d’Observatoires de Surveillance
Ecologique à Long Terme 
(ROSELT/OSS), le concept DNSE a
été développé par l’OSS dans l’ob-
jectif de renforcer les capacités de
ses pays membres en matière
d’observation et de suivi environ-
nemental. Il s’agit de  mettre en
place, dans un pays donné, des

observatoires représentatifs des
différents écosystèmes et dédiés
à la surveillance permanente des
ressources naturelles tout en pre-
nant en considération les aspects
socio-économiques. Ces observa-
toires sont également utilisés
comme sites de contrôle pour
l’alerte précoce environnemen-
tale et comme sites de référence

pour le suivi-évaluation des 
programmes d’action nationaux,
notamment les PAN/LCD. 

Le concept DNSE émane d’un 
besoin exprimé par les pays
membres de l’OSS en relation
avec leurs obligations (mise en
œuvre et reporting) sous 
les Accords Multilatéraux sur ...

Le Réseau d’Observatoires de Sur-
veillance Ecologique à Long Terme
(ROSELT/OSS) regroupe  25 obser-
vatoires implantés dans 11 pays et
représentatifs des différentes
zones agro-écologiques de l’espace

sahélo-saharien. Nous travaillons actuellement avec
nos partenaires au Burkina Faso sur la labellisation
d’un nouvel observatoire. Il est à noter que le choix
des sites obéit à une approche méthodologique ri-
goureuse définie par l’OSS et ses partenaires scienti-
fiques et techniques, notamment l’Institut de
Recherche pour le Développement (IRD, France). 

Les observatoires ROSELT/OSS sont principalement
destinés à la surveillance environnementale locale.
Par la collecte de données multithématiques, faite
selon des méthodologies harmonisées, ils contribuent
à impulser la mise en œuvre synergique des Accords
Multilatéraux sur l’Environnement (AME) et offrent
un espace propice à la recherche dans les domaines
de  l’écologie et de la socio-économie des zones
arides.

Les activités entreprises dans le cadre de ROSELT/OSS
ont  permis la création d’un riche patrimoine d’outils,
de concepts et de méthodologies partagés. Permet-
tant une meilleure compréhension des dynamiques
affectant les écosystèmes, le réseau apporte une 
importante contribution à la mise en œuvre de
l’UNCCD dans la région circum-saharienne.

Les principaux acquis de ROSELT/OSS

• une meilleure intégration de la composante
socio-économie dans la surveillance 
environnementale ;

• le couplage de l’observation spatiale et de la
surveillance locale (test grandeur nature en 
partenariat avec l’Agence Spatiale Algérienne) ;

• définition d’un kit minimum d’indicateurs
pertinents pour la surveillance environnemen-
tale ;

• réalisation de l’état de référence au niveau
des observatoires à travers le calcul des indica-
teurs sur la base des données collectées ; 

• renforcement des capacités en matière de
suivi-évaluation des PAN/LCD et renforcement
des liens entre suivi-évaluation et surveillance 
environnementale ;

• élaboration de synthèses régionales et sous-
régionales sur les interactions entre flore, végé-
tation et occupation des terres au niveau local ;

• développement et mise en œuvre d’un outil
innovant appelé « Système d’Information sur 
l’Environnement à l’échelle Locale (SIEL) ». 
Le système est opérationnel à l’Institut des 
Régions Arides (IRA Médenine) en Tunisie ;

• mise en place de Dispositifs nationaux de 
surveillance environnementale (DNSE). 

4- Instrument de mise en œuvre synergique des conventions environnementales
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7- Contribution de l’OSS à la première conférence scientifique de l’UNCCD

L’expertise de l’OSS a été mise à

contribution dans l’élaboration

des livres blancs qui ont  servi de

base de travail à la conférence du

Comité Scientifique et Technique

(CST) de l’UNCCD, tenue en marge

de la CoP9 à Buenos Aires.

Dans l’élaboration des livres
blancs, nos experts ont travaillé
sur les « méthodes intégrées de

suivi-évaluation des processus et
facteurs de la dégradation des
terres ». L’OSS a apporté des
contributions significatives sur les
thématiques suivantes : (a)
concept du suivi-évaluation ; (b)
approches et échelles actuelles;
(c) analyse des gaps dans les pro-
cessus décisionnels; et (d) besoins
d’information des différents
groupes de décideurs.

Nos acquis en matière d’observa-

tion et de suivi environnemental

ont été très appréciés par le CST.

Les produits de ROSELT/OSS figu-

rent de manière proéminente

dans les livres blancs qui peuvent

être consultés sur le site web du

Dryland Science for Development

(DSD)

http://dsd-consortium.jrc.ec.europa.eu

... l’Environnement (AME) dont ils
sont signataires. Le passage de la
phase de concept au stade de mise
en œuvre a été réalisé  en janvier
2006 grâce à l’appui financier de la
Direction du Développement et de
Coopération suisse (DDC). Lancé 
initialement en Tunisie, en Algérie
au Mali et au Niger, le projet DNSE
a permis de tester ce concept nova-
teur en Afrique du Nord et au Sahel. 

Une fois opérationnel, le DNSE
constitue un puissant outil de pro-
duction de l’information environ-
nementale. Il opère de manière à
créer et à renforcer les synergies
entre les différentes institutions 

impliquées dans la surveillance 
environnementale à l’échelle natio-
nale. Cet apport est d’autant plus
important que la mise en œuvre de
l’UNCCD dans la région sahélo-
saharienne souffre souvent de la
pénurie et de la dispersion de 
l’information pertinente. Par l’éta-
blissement d’un état de référence
et grâce à l’harmonisation des 
méthodes, le DNSE facilite égale-
ment les activités de reporting en
fournissant le flux de données et
d’informations nécessaires au 
calcul des indicateurs de perfor-
mance et d’impacts relatifs au 
nouveau plan-cadre stratégique 

décennal de l’UNCCD. Plus généra-
lement, les DNSE contribuent à 
l’intégration des produits de la sur-
veillanceenvironnementale dans
les processus décisionnels. La prise
en compte de l’état de l’environ-
nement dans les politiques de 
développement des pays s’en
trouve renforcée.

Au Niger, le DNSE a fortement
contribué à la mise en place du
« Centre National de Surveillance
Ecologique et Environnementale
(CNSEE) ». Le projet est en passe
d’être étendu à deux autres pays
de notre zone d’action : le Maroc et 
le Sénégal. 

Soutenu par le programme Life-Pays Tiers de la Commission 
Européenne, l’OSS a accompagné l’Algérie, le Maroc et la Tunisie
dans la mise en place d’un prototype de Système Maghrébin
d’Alerte à la Sécheresse (SMAS). Le travail collaboratif entrepris,
entre 2006 et 2009, par les institutions compétentes dans les pays
a permis la réalisation des premiers bulletins nationaux d’alerte

précoce à la sécheresse. Ces bulletins se basent essen-
tiellement sur le calcul d’indicateurs biophysiques
(exemple : paramètres météorologiques, indices de vé-
gétation) et socio-économiques (exemple : prix du four-
rage). Allant au-delà de la vulnérabilité conjoncturelle,
le projet SMAS a également permis la caractérisation de

la vulnérabilité structurelle à la sécheresse au Maghreb.

6- Alerte précoce à la sécheresse

Carte de vulnérabilité structurelle à la sécheresse
au Maghreb central 
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En marge de l’atelier de formation sur l’outil PRAIS, tenu à Tunis du 28 juin au 2 juillet 2010, nous avons recueilli
les propos de quelques représentants d’institutions partenaires et de pays membres, qui ont bien voulu nous
livrer leur avis sur l’apport de l’OSS dans le domaine de la lutte contre la désertification.

M. Ismail El Bagouri, expert dans la
lutte contre la désertification en
Egypte, a appelé à l’établissement
d’un état de référence comme pré-
requis à la mise en place de l’outil
PRAIS. La disponibilité et la qualité
des données de base détermineront

dans une large mesure les résultats de l’exercice
d’évaluation de la performance et de l’impact à long-
terme. M. Bagouri a également appelé l’OSS à une
meilleure prise en compte des thématiques spéci-
fiques à son pays : les grands bassins fluviaux, la dé-
sertification dans les zones côtières arides et le
surpâturage dans les grands parcours. Il a finalement
exhorté l’OSS à renforcer la coopération entre les six
pays de l’Afrique de Nord dans la lutte contre la dé-
sertification. Il a cité l’exemple de l’implantation
massive d’Acacias originaires de Tunisie comme
brise-vents en Egypte ; une expérience qui a porté
ses fruits au double plan de la lutte contre l’ensable-
ment et de la production fourragère. 

M. Mohamed Ghanam, point
focal national de l’UNCCD au
Maroc, a estimé que l’OSS de-
vrait s’employer davantage à
améliorer la fluidité de l’infor-
mation pertinente en matière

de LCD. Pour ce faire, l’Observatoire pourrait as-
surer la fonction de « veille informationnelle »
en centralisant des données et des informa-
tions souvent trop dispersées entre organismes
régionaux et internationaux, ou institutions de
recherche.

M. Mohamed Ismail (Union du Maghreb Arabe, UMA)
nous a édifiés sur le Programme d’action sous-régional
(PASR zone Maghreb) qui est en cours de mise à jour 
et d’alignement sur le Plan-cadre stratégique de l’UNCCD.
L’UMA procède actuellement à l’évaluation des réalisations
du PASR pour la période 2000-2011. Parallèlement, un por-
tefeuille de projets est en cours d’élaboration dans le cadre du PASR
(2011-2020). Il s’agit de projets portant sur l’adaptation au changement
climatique, l’observation, l’alerte précoce à la sécheresse, le transfert de
technologies et le renforcement de capacités. Le PASR-UMA vise à ap-
puyer la mise en œuvre des PAN/LCD dans les 5 pays de la sous-région.
Il sera exécuté en étroite collaboration avec l’OSS, le Secrétariat de
l’UNCCD, le Mécanisme Mondial, les pays maghrébins et les partenaires
au développement. 

M. Sanislao Tarony (Unité de coordina-
tion du Secrétariat de l’UNCCD) a parlé
de la compétence technique que « tout
le monde reconnaît à l’OSS » et qui lui a
valu le statut de Centre de référence
dans le cadre du projet PRAIS.  Il a no-
tamment cité le suivi-évaluation, la car-

tographie et la télédétection ; domaines où, selon
lui, l’Observatoire détient un savoir-faire avéré et
particulièrement utile aux pays.  M. Tarony a égale-
ment évoqué « le rôle fondamental de l'OSS dans le
cadre de la définition d'indicateurs d'impact de la
mise en œuvre de l’UNCCD » et réitéré l’engagement
du Secrétariat de la convention et du Mécanisme
Mondial à impulser les efforts visant à enrayer le
fléau de la désertification. 

Madame Wafa Essahli (Mécanisme Mondial, MM) a évoqué les enjeux politiques et sociaux
de la lutte contre la désertification (LCD) et regretté le fait que les actions de LCD ne soient
pas suffisamment valorisées. Elle a souligné, au passage, le rôle de l’Observatoire dans 
l’intégration de la LCD dans les politiques de développement. Dans un autre registre, 
Mme Essahli a évoqué les opportunités en matière de mobilisation des ressources finan-
cières nécessaires à la mise en œuvre de l’UNCCD dans les pays affectés.  Elle a estimé que
les partenariats public-privé présentaient un potentiel considérable et que des cadres 

incitatifs à une meilleure implication du secteur privé dans la LCD devraient être mis en place dans 
les pays. Mme Essahli a également appelé au renforcement de la coopération Sud-Sud (notamment la
coopération décentralisée), domaine où l’OSS joue un rôle important de par sa vocation de plateforme
de partenariats. D’un autre côté, elle a invité l’OSS à s’investir davantage dans l’exploration des synergies
entre les conventions environnementales. En explicitant les liens entre la dégradation des terres et 
la problématique du changement climatique, par exemple, l’Observatoire fournirait au MM l’argumentaire
scientifique et technique nécessaire à la mobilisation de fonds pour la LCD. 



Point d’orgue

Agenda

Mécanisme de concertation du SASS

Tripoli, 13 - 15 juillet 2010
La restitution des résultats du modèle actualisé
du système Aquifère du Sahara Septentrional
(SASS) fera l’objet d’un atelier organisé par le Mé-
canisme de concertation tripartite les 13, 14 et
15 juillet 2010 dans la capitale libyenne et re-
groupant des experts provenant des trois pays
concernés.

Les ressources en eau partagées de la sous-
région IGAD 

Tunis, 18 - 25 juillet 2010

M. Leuleseged Tadesse, responsable du projet,
accueillera, du 18 au 25 juillet 2010 au siège de
l’OSS,  M. Maina Karaba, Coordinateur régional
au sein de l’IGAD, et le bureau d’études ougan-
dais retenu, dans le cadre d’un appel d’offres 
international, pour la cartographie, l’évaluation
et gestion des ressources en eau transfrontalières
de la sous-région IGAD (Afrique de l’Est).

ISARM 2010 - Aquifères transfrontaliers : défis
et perspectives 

Paris, 6 - 8 décembre 2010

L’OSS participera à cette conférence pour
exposer son approche dans la gestion concertée
des aquifères transfrontaliers.
www.isarm.net

Adaptation aux changements climatiques et lutte
contre la désertifcation\OSS ; GTZ. _ Collection Note
introductive, n° 1. _ OSS-GTZ : Tunis, 2007
ISBN : 978-9973-856-24-11 

Un pas de plus dans la lutte contre la désertifca-
tion\OSS. _ Collection Note introductive, n° 2.

_ OSS : Tunis, 2007. 
ISBN : 978-9973-856-22-7

Intiative Grande Muraille Verte du Sahara et du Sahel\
OSS ; CEN-SAD. _ Note introductive n° 3. _ OSS : Tunis,
2008. 
ISBN : 978-9973-856-26-5

Indicateurs écologiques du ROSELT/OSS, Désertification
et Biodiversité des Ecosystèmes circum-sahariens\ OSS.

_ Note introductive n° 4. _ OSS : Tunis, 2009. 
ISBN : 978-9973-856-37-1

Résonances 
La lettre d’information de l’OSS

Observatoire du Sahara et du Sahel
Boulevard du Leader Yasser Arafat, 1080
Tunis Carthage, Tunisie
Tél. : (+216) 71 206 633
Fax : (+216) 71 206 636
Courriel : info@oss.org.tn  
Site web : www.oss-online.org

Appel à contributions
Nous acceptons avec plaisir tout article ou
photographie ayant trait aux questions de
l’environnement et du développement
dans le circum-Sahara. Cependant, nous
ne pouvons en garantir la publication. 

La surveillance à long terme en réseau circum-
saharien : l’expérience ROSELT/OSS\Ahmed 
Aïdoud. _ Collection Synthèse n° 3. _ OSS :
Tunis, 2008. _ 100 pp.
ISBN : 978-9973-856-33-3

Vers un système d'alerte précoce à la sécheresse au
Maghreb\OSS, CE. _ Collection Synthèse n° 4. _ OSS :

Tunis, 2008. _ 84 pp.
ISBN : 978-9973-856-39-5

Pour aller plus loin


